
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

SYNTHÈSE DES PROPOSITIONS  
DU TERRITOIRE DE LIMOGES MÉTROPOLE  

 
Contribution à la mission parlementaire  
en faveur de la lutte contre l’abstention 

 
 
 
 

 

Thématiques traitées par les participants de la table ronde organisée par Limoges 
Métropole le jeudi 14 octobre 2021 :  
 
 

 Selon vous, quels sont aujourd'hui les principaux facteurs de 
l'abstention ?  

 

 Quelles pourraient être les actions menées au niveau national afin de 
lutter contre cette problématique ?  

 

 Quelles expérimentations locales pourraient être envisagées pour faire 
revenir les citoyens aux urnes ?   

 
 

Réunion animée par :  
 

Guillaume GUÉRIN, Président de Limoges Métropole 

Jérémy ELDID, Conseiller communautaire de Limoges Métropole 



RAPPEL DES PRINCIPAUX FACTEURS DE L’ASBTENTION 

 
 

1. Manque d’intérêt des citoyens qui privilégient un temps de loisir le dimanche avant 
leur devoir civique, en résonnance avec le problématique du temps laissé au scrutin 
jugé insuffisant. 

 

 
2. Attachement au territoire plus faible en lien avec les mobilités professionnelles et 

la non-inscription automatique après un déménagement. 
 

 
3. Méfiance due aux médias et à la publication des sondages qui peuvent laisser 

présumer du résultat avant le vote et phénomène de surmédiatisation de personnes 
publiques. 
 
 

4. Désamour généralisé pour l’engagement qu’il soit dans le domaine politique ou bien 
associatif. 

 
 

5. Transmission de l’enseignement civique à l’école ou à la maison en perdition. 
 

 

6. Chevauchement des échéances électorales qui use le processus de vote. 
 

 
7. Problème de visibilité des élus et méconnaissance des institutions et de leurs 

compétences. 
 
 

8. Manque de communication auprès des citoyens des politiques menées à tous les 
niveaux. 

 

 
9. Processus d’élaboration des procurations trop complexe. 

 

 
10. Perte de compétences des exécutifs locaux (à l’image des communes et des 

départements) qui ne donne plus envie aux citoyens d’aller voter, provoquant un 
sentiment d’éloignement des politiques menées sur un territoire. 

 

 
11. Participation massive des jeunes à des manifestations et marches diverses pour 

porter des combats dans la rue et non plus par le biais du vote. 
 

 
12. Communication tardive des professions de foi des candidats aux élections dans les 

boîtes aux lettres. 
 
 

 



PROPOSITIONS D’ACTIONS AU NIVEAU NATIONAL 
 POUR LUTTER CONTRE CETTE PROBLEMATIQUE 

 
 

1. Instaurer le vote électronique en complément des lieux de vote physique, pour 
augmenter les participations au vote et les usages d’aujourd’hui. 
 

 
2. Augmenter le temps d’inéligibilité d’une personne condamnée. 

 
 

3. Garantir une meilleure représentativité par la mise en place de la proportionnalité aux 
élections législatives. 
 

 
4. Simplifier les calendriers électoraux et identifier en amont les dates de scrutin pour 

une meilleure appropriation de la part des citoyens. 
 
 

5. Créer une carte d’électeur dématérialisée permettant de connaître facilement son 
nouveau lieu de vote au gré des déménagements. 
 

 
6. Allonger la durée du temps de vote pour chaque scrutin. 

 

 
7. Généraliser la diffusion des débats au sein des différentes instances pour le grand 

public.  
 

 

8. Simplifier le processus des procurations et faciliter le vote par correspondance. 
 

 
9. Automatiser l’inscription sur les listes électorales. 

 

 
10. Rapprocher l’élu du citoyen par l’instauration dans chaque grande ville d’antennes 

mairies leur garantissant un accompagnement dans toutes leurs démarches par des 
agents publics au plus près d’eux. 
 

 
11. Favoriser la démocratie participative à l’aide des Conseils de quartier. 

 
 

12. Accroître l’instruction civique dès le plus jeune âge par le biais de rencontres avec des 
élus. 
 

 
 

 
 
 
 



PROPOSITIONS D’ACTIONS LOCALES POUR RAPPROCHER LES CITOYENS 
DE LA VIE POLITIQUE 

 
 
 

1. Proposer à chaque élu local la possibilité de prendre un jeune en tutorat. 
 

 
2. Instaurer dans chaque commune « les mercredis du Maire », le premier mercredi du 

mois, afin de partager un petit déjeuner ouvert à tous les habitants de la commune.  
 
 

3. Inciter les jeunes et les étudiants à venir assister aux différents conseils des assemblées 
locales. 

 
 

4. Développer les actions collectives (à l’initiative des collectivités ou des établissements 
scolaires) pour associer élus et citoyens à des actions marquantes d’intérêt collectif 
(ex : ramassage de déchets). 
 
 

5. Elargir les cérémonies républicaines dans les mairies proposées aux citoyens (accueil 
des nouveaux arrivants…) et procéder dans ces mêmes temps à la distribution des 
cartes d’électeur. 
 

 
6. Associer les habitants à des référendums locaux. 

 
 

7. Impliquer les citoyens dans des instances participatives (ex : comité pour débattre sur 
des sujets en amont des commissions des assemblées locales). 
 
 

8. Sensibiliser sur le rôle des élus locaux en prévoyant dans chaque commune un élu 
« parrain » pour les classes de primaire qui interviendrait plusieurs fois par an dans la 
classe afin de désacraliser l’image de l’élu. 
 

 

9. Réaliser des conventions citoyennes sur les grands schémas locaux. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


